
9 DECEMBRE 1905  -  9 DECEMBRE 2008 
 
         La Loi de Séparation des Eglises et de l’Etat doit redevenir une 
barrière infranchissable ! 
 
 
 
Rappel des principes : 
      Article 1 : La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice 
des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public. 
      Article 2 : La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. 
 
 
ASSEZ !  Oui, assez ! 
On en a assez de ces atteintes sans vergogne ni réaction aucune à la loi de 1905 : pratiques 
quotidiennes, décisions politiques, discours permanents la délitent sans répit et veulent 
l’effacer de la mémoire du peuple de France ! 
 
 ASSEZ ! Oui, assez ! 
On en a assez qu'un  président de la République, une et indivisible, laïque et démocratique,  
n’ait de cesse de vouloir réintroduire dans l'espace public français les églises qui en ont été 
chassées par la loi de 1905. Assez également de ses prêches insipides vantant la nécessité de 
la « divinité » (ou plutôt du pouvoir des prêtres et autres imams)  pour assurer le lien social ! 
 
On en a assez de ces colloques réservés aux représentants des églises pour les associer à la 
gestion politique de l’Europe et, surtout,  pour leur donner un droit de regard sur la gestion de 
l’espace public et social ! 
 
On en a assez de cette volonté présidentielle de placer, dans les organismes de représentation 
politique, économique, sociale, des envoyés es-qualités des religions "reconnues" par simple 
fait du prince ! 
 
On en a assez de cette propension élyséenne à encourager et à favoriser toutes les formes 
perverses du communautarisme en imposant les dogmes de la "discrimination positive" (qui a 
pourtant échoué partout !), et de "la diversité" signe de séparation irréductible ! 
 
On en a assez de cette compassion larmoyante et hypocrite cultivée à travers des discours 
récurrents sur "la solidarité", "le partage", tout juste bons à entretenir, chez nos concitoyens, 
un sentiment de culpabilité, tout juste destinés à faire passer à la trappe une véritable politique 
qui lutterait vraiment contre les inégalités et la pauvreté en la remplaçant par la simple charité, 
propice à l’intervention des églises ! 
 
 OUI, ASSEZ ! Plus qu’assez encore … 
 
De ces élus de la République laïque et démocratique qui gaspillent les ressources publiques 
dont ils ont la charge dans la construction de lieux de culte que la loi leur interdit pourtant de 
financer, notamment de mosquées (dont le besoin exagéré est agité à des fins prosélytes) ! 
 
De ces maires et autres présidents de Conseils Généraux et Régionaux qui subventionnent "à 
tour de bras" des associations confessionnelles déguisées en "structures culturelles", des 



crèches créées par des extrémistes religieux, des colloques, rencontres et autres séminaires 
organisés par des groupes religieux de toutes sortes ! 
 
De ces représentants élus de la Nation qui baissent pavillon, par crainte, pusillanimité et/ou 
espérance électorale, devant les revendications communautaristes, islamiques essentiellement, 
mais pas seulement !  
 
De ces édiles locaux, territoriaux, nationaux, qui se complaisent dans la flagornerie la plus 
basse face aux responsables religieux, allant jusqu’à oublier leur devoir de neutralité pour 
participer à leurs rites, applaudir leurs fêtes religieuses et les assurer de leur bienveillante 
attention ! 
 
 OUI, ASSEZ, plus qu’assez encore …. 
 
De toutes ces femmes politiques, de tous ces hommes politiques qui  semblent n’avoir de plus 
urgente intention que de dénaturer la laïcité qui fonde notre République en l’affublant 
d’épithètes dont chacune n’a qu’une fonction : effacer la notion même de laïcité ! 
 
De toutes ces femmes politiques, de tous ces hommes politiques qui semblent  vouloir 
accepter le découpage de l’espace unique qui nous lie en une multitudes d’espaces 
communautaires, remplaçant la loi générale démocratiquement élaborée par la loi particulière 
de chacun, énonçant la priorité des "droits" particuliers de l'espace étroit de chaque individu 
sur les droits (et devoirs) généraux de l’espace public républicain ! 
 
De toutes ces femmes politiques, de tous ces hommes politiques qui souhaitent détruire le 
principe d’égalité des droits et des devoirs au nom d’une diversité discriminative dont on ne 
sait ce qu’elle recoupe, mais dont il est sûr qu’elle favoriserait la catégorisation des citoyennes 
et des citoyens  ! 
 
Oui, assez, plus qu’assez encore et surtout ….de Nicolas Sarkozy et de sa "laïcité 
positive", de Michèle Alliot-Marie et de son "assistanat religieux ", de  Martine Aubry et de 
son communautarisme islamique, de François Bayrou et de son Europe à l’anglo-saxonne, de 
Ségolène Royal et de sa sacralisation de la religion… sans oublier les Buffet, Besancenot, 
Mamère et autres Bové dont les penchants complaisants à l’égard du modèle social 
communautariste n’ont d’égale que leur détestation de l’idée de Nation ! 
 
 
Mais que font les défenseurs de la laïcité ? 
 
Que font tous ceux qui reconnaissent la loi de 1905 comme une barrière infranchissable au-
delà de laquelle se dissoudrait le mode d’organisation et de fonctionnement historique de 
notre société ? 
 
Oui, que font-ils ? 
 
Peuvent-ils encore, devant un tel danger, se contenter de communiqués, de colloques, de 
paroles, fussent-elles fortes ? 
 
 Les associations qui les organisent peuvent-elles encore se réjouir de cultiver leur petit pré-
carré en veillant jalousement à ce qu’aucun "mouton noir" ne vienne y brouter, quitte à laisser 



chaque défenseur de la laïcité en l’état de mouton sacrifié sur l’autel de l’Europe anglo-
saxonne ? 
 
Dans les partis politiques organisés, tous ceux qui ont en eux la "conviction laïque" peuvent-
ils continuer à soutenir, en détournant la tête, par opportunisme, démagogie, ambition ou 
lâcheté, des dirigeants qui, élus ou futurs élus, détruiront patiemment (et insidieusement) cette 
avancée historique ? 
 
Et les simples citoyens que nous sommes, défenseurs convaincus de la laïcité de notre 
République portée par plus des trois quarts des habitants de notre pays, pouvons-nous 
continuer à nous taire, à laisser faire, à confier les responsabilités à ceux qui vont détruire ce 
que nous avons de plus important ? 
 
Allons-nous, tous ensemble, ouvrir les yeux, lever le poing, secouer ceux qui tiennent "les 
rênes", et les obliger à prendre en compte notre volonté, sous peine de leur refuser notre 
soutien ?  
Certes, se battre pour maintenir notre pouvoir d’achat en cette période difficile est nécessaire, 
et lutter pour un meilleur partage des richesses produites indispensable… mais ne laissons pas 
les marchands du temple nous laisser croire que, parce qu'ils ont patiemment et 
volontairement détricoté nos acquis sociaux, la sécurité de l'emploi et les services publics,  
parce qu'ils voudraient nous persuader que le seul bonheur possible en ce monde c'est  de se 
prosterner, devant Allah ou un écran plat, il faudrait oublier qu'il est vital de maintenir la 
séparation stricte du spirituel et du temporel, la liberté de conscience et son corollaire, celle 
d’expression, l’unité de la Nation et de la République, l’égalité en droits et devoirs de chacun, 
quel qu’il soit. 
 
La loi de 1905, dans son application stricte et entière, est une barrière infranchissable dont il 
faut maintenir la solidité. 
 
Il est temps de se rassembler sous la bannière de la République, de passer de la résistance 
individuelle à la riposte collective pour sauvegarder cette laïcité que notre histoire nous a 
léguée.  
 
 
Vous pouvez compter sur "Riposte Laïque" pour  combattre à vos côtés. 
 
                                                                                                                           Cyrano 
 
 
 
Information : 
 
Riposte Laïque va prendre quelques jours de vacances et vous donne rendez-vous le 6 janvier.  
 
En attendant,nous vous souhaitons les meilleures fêtes païennes, chrétiennes, consuméristes, 
hédonistes, ascétiques… 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


